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Le ministère de l'Emploi, de la Fonction publique, du Travail et de 
la Formation professionnelle, chargé du Dialogue social porte à la 
connaissance des travailleurs, des employeurs ainsi qu'à toute la 
communauté nationale que conformément aux dispositions du décret 
n° 00727/PR/MTEFP du 29 juin 1998, réglementant le régime des 
jours féries en République gabonaise et modifié en son article 2 par 
le décret n° 000484/PR/MTE du 26 mai 2004, la journée du jeudi 
21 mai 2020 marquant l'"Ascension" est déclarée fériée, chômée et 
payée sur toute l'étendue du territoire national.

Ascension : jeudi férié, 
chômé et payé

LES dockers temporaires 
exerçant au port d’Owen-
do, dans la commune 

éponyme, ne sont plus en odeur 
de sainteté avec leurs respon-
sables du bureau d’embauche du 
Groupement professionnel des 
acconiers du Gabon (GPAG). 
Ils reprochent à ces derniers des 
manœuvres peu orthodoxes, 
la non-application des dispo-
sitions du décret n° 0206/PR/
MT du 27 mars 2015 portant 
réglementation de la profes-
sion de docker temporaire en 
République gabonaise.
Aussi, le collectif des dockers 
observe-t-il, depuis plusieurs 
semaines, un mouvement d’hu-
meur. Ils dénoncent leur statut 

de travailleurs journaliers et les 
termes du Contrat intermittent 
à durée déterminée (CIDD). 
Ils revendiquent " également la 
revalorisation de leur métier, les 
meilleures conditions de travail 
et les avantages sociaux. Entre 
autres, les salaires de base, les 
situations professionnelles ca-
tégorielles, les primes diverses, 
la protection sociale effective 
avec la déclaration auprès des 
organismes de sécurité sociale".
" Nous faisons l’objet d’exploi-
tation. Notre travail est préca-
risé. Nous avons des revenus 
de misère. Nos rémunérations 
mensuelles ne sont pas pro-
portionnelles au travail que 
nous fournissons tant à terre, 
qu’à bord des navires, à la ma-
nutention des marchandises 
dans les ports, rades et autres 
installations assimilées ", s’est 

plaint un docker, qui ajoute que 
leurs revendications ne datent 
pas d’aujourd’hui.
Pour les deux gestionnaires 
du GPAG, à savoir, C.O.M et 
J.R, que nous avons rencon-
trés, " les revendications des 

Port d’Owendo : les dockers veulent 
la revalorisation de leur métier

Isaac MUKETA MUELE
Owendo/Gabon

dockers temporaires sont légi-
times. Mais ils rendent difficiles 
les tentatives de négociations. 
Ils sont dispersés et ne com-
prennent pas l’esprit et la lettre 
du décret présidentiel en ques-
tion. Ils ne croient pas en notre 
bonne foi ".

Pourtant, l’article 22 stipule 
que les entreprises utilisatrices 
des dockers temporaires visées 
par ledit décret disposent d’un 
délai de trois mois, à compter 
de la date de publication dudit 
décret, pour se conformer aux 
dispositions de ce texte.

  Les dockers manifestant leur 
mécontentement sur leur site 
d’Owendo.
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